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Texte de la question

M. Sylvain Waserman attire l'attention de M. le ministre de l'action et des comptes publics sur la nécessité d'une
plus grande transparence envers la représentation nationale quant à l'utilisation de l'aide publique au
développement. L'article 29 du projet de loi de finances pour l'année 2018 fournit comme chaque année la
répartition, par mission et par programme, des crédits du budget général et par conséquent de l'aide publique au
développement. Cette aide est divisée en deux programmes, l'aide économique et financière au développement
(110) et la solidarité à l'égard des pays en développement (209). Si ces engagements financiers sont indispensables
au regard des situations les plus sensibles répertoriées dans les seize pays prioritaires ciblés par la France tous
secteurs confondus (éducation, nutrition, santé, environnement, etc.), l'utilisation de cette aide, par pays et par
secteur, demeure largement imprécise, et cela pas uniquement dans les documents budgétaires. À l'heure où le
Président de la République a réengagé la France sur la trajectoire d'une augmentation de l'aide publique au
développement avec l'objectif d'allouer 0,55 % du RNB à cette aide en 2022, et où l'extrême pauvreté continue de
sévir dans les pays les plus vulnérables, il semble nécessaire de connaître avec précision quelle part de l'aide
publique au développement est allouée à chaque pays et secteur, mais aussi quelles sont les actions concrètes qui en
découlent. Il s'agit là également, de garantir, à l'avenir, une plus grande compréhension par la représentation
nationale de l'utilisation qui est faite de l'aide française. Les députés, en particulier les commissaires aux affaires
étrangères, doivent être les « ambassadeurs » de cette ambition portée par la France. C'est pourquoi une
transparence totale est nécessaire sur cette question ; une question primordiale pour la réussite de l'action
diplomatique française sur la scène internationale. Ainsi, il souhaiterait savoir si le ministère entend communiquer
en détail (zone géographique, secteur etc.) les données relatives à l'aide française au développement. Une
transparence exemplaire de la France sur l'utilisation de son aide aura, sans aucun doute, un effet d'entraînement
envers ses partenaires.

Texte de la réponse

  Concernant l'accessibilité aux données de l'Aide publique au développement (APD), un effort important de
transparence a été entrepris et des données financières sont publiées sur chaque projet : Les données détaillées,
projets par projets, sont publiées intégralement sur le site de l'Organisation de coopération et de développement
économique (OCDE), dans le fichier Système de notification des pays créanciers (SNPC). L'exhaustivité et la
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 qualité de la déclaration augmentent chaque année. De nouvelles exigences, adoptées par les membres du Comité
d'aide au développement (CAD), s'imposent aux bailleurs pour une meilleure comptabilisation des flux, suite à la
réforme de 2014 de l'APD (exemple, notamment, avec la concessionnalité des prêts). Depuis 2014, les données
brutes sont également diffusées sur le site www.data.gouv.fr. À la suite du Comité interministériel de la
coopération internationale et du développement (CICID) de novembre 2016, la direction générale du trésor et le
ministère de l'europe et des affaires étrangères (MEAE) – co-tutelles de l'Agence française de développement
(AFD) – ont décidé d'une adhésion de l'AFD à l'International Aid Transparency Initiative (IATI), après un premier
temps comme observateur. Dans le cadre de l'initiative pour un « Partenariat pour un gouvernement ouvert », l'AFD
publie également les données au format IATI sur le site www.afd.opendatasoft.com, qui permet de visualiser les
projets avec un outil de cartographie et fournit un descriptif littéral sur chaque opération. Le document de politique
transversale (DPT) sur la « politique française en faveur du développement », annexé au projet de loi de finances,
détaille l'ensemble des crédits du budget de l'État contribuant à l'APD. Il s'est étoffé et intègre, désormais, le détail
des dépenses du Fonds de solidarité pour le développement (FSD). De plus, le CICID du 8 février 2018 prévoit une
refonte du DPT, pour le rendre plus stratégique et présenter de façon plus lisible la mise en œuvre des actions par la
mission budgétaire APD et les taxes affectées.  Les projets des institutions de développement sont soumis à un
examen scrupuleux, au conseil d'administration de l'AFD (où siègent parlementaires et organisations non
gouvernementales (ONG) et par les organes de gouvernance des autres institutions par qui les fonds transitent
(Banque mondiale, autres organisations multilatérales). Concernant les évaluations, le CICID du 8 février prévoit
qu'il sera fait, annuellement, un rapport du résultat devant le Conseil national du Développement et de la Solidarité
Internationale (CNDSI), en vue de mesurer l'efficacité de nos engagements. Un rapport est par ailleurs publié, tous
les 2 ans, sur l'ensemble des évaluations réalisées. Les principales actions couvertes par la mission budgétaire «
aide publique au développement » : La mission interministérielle « Aide publique au développement » – 2,5 Md€
de crédits de paiement en loi de finances initiale pour 2018 – regroupe les crédits des deux principaux programmes
budgétaires concourant à cette politique : le programme « aide économique et financière au développement »
(programme 110), mis en œuvre par le ministère de l'économie et des finances (MEF), et le programme « solidarité
à l'égard des pays en développement » (programme 209), mis en œuvre par le ministère de l'europe et des affaires
étrangères (MEAE). Crédits destinés à l'aide publique au développement en loi de finances 2018 en M€

AE CP

P 110 Aide économique et financière
au développement

840,5 961,4

P 209 Solidarité à l'égard des pays en
développement

1 678,2 1 573,9

Total Mission Aide publique au
développement

2 518,7 2 535,3

Fonds de solidarité pour le
développement (FSD)
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